Tribunal administratif N° 33953 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 29 janvier 2014 

2 e chambre 


Audience publique du 20 octobre 2014 


Recours forme par 
la societe anonyme , 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes et 
contre une decision de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33953 du role et deposee en date du 29 janvier 
2014 au greffe du tribunal administratif par Maitre Celine Bottazzo, avocat a la Cour, inscrite 

au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme , 

anciennement , etablie et ayant son siege social a L-. . inscrite au registre de commerce et 

des societes de Luxembourg sous le numero , tendant a l’annulation, sinon a la 

reformation, d’une part, d’une decision de 1’ administration des Contributions directes du 30 
juillet 2013 portant liquidation d’une astreinte et, d’autre part, d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 29 octobre 2013 portant rejet de sa demande en 
remise gracieuse du 2 octobre 2013 ; 

Vu le memoire en reponse depose le 23 avril 2014 au greffe du tribunal administratif 
par le delegue du gouvernement ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Karine Evora, en 
remplacement de Maitre Celine Bottazzo, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 6 octobre 2014. 


Par decision du 28 mars 2013, le bureau d’imposition Societes 2 de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d’imposition », somma la societe 

anonyme , dont la denomination actuelle est , ci-apres designee par « la societe », de 

deposer la declaration pour l’impot sur le revenu des collectivites et pour l’impot commercial 
de l’annee 2011 pour le 3 mai 2013 au plus tard. 

Par decision du 3 mai 2013, le bureau d’imposition fit droit a la demande du 

mandataire de la societe en obtention d’un delai supplemental jusqu’au 15 mai 2013 en 

vue du depot de la declaration susmentionnee. 

Par decision du 30 juillet 2013 portant liquidation d’une astreinte, le bureau 
d’imposition constata le non-depot de la predite declaration et infligea une astreinte de 
euros a la societe 
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Par lettre recommandee de son mandataire du 2 octobre 2013, la societe fit 

introduire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe 
par « le directeur », un « recours gracieux » a l’encontre de la decision, precitee, du 30 juillet 
2013 portant liquidation d’une astreinte. 

Le 4 octobre 2013, la division du contentieux de la direction de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designee par « la division du contentieux », adressa au 

mandataire de la societe une demande de « regularisation de la procedure », aux termes 

de laquelle elle indiqua ce qui suit : «[...] Le terme « recours gracieux » utilise dans votre 
lettre pouvant prefer d confusion, vous voudrez preciser, par retour de courrier, si vous 
entendez introduire un recours hierarchique formel ou bien une demande en remise 
gracieuse. [...] ». 

Par courrier du 22 octobre 2013, le mandataire de la societe fit savoir a la division 

du contentieux que le « recours gracieux » du 2 octobre 2013 serait a considerer comme une 
demande en remise gracieuse. 

Par decision du 29 octobre 2013, le directeur rejeta la demande de la societe en ces 

termes : 

«[...] Vu la demande presentee le 3 octobre 2013 par Maitre Celine Bottazzo, au nom 

de la societe anonyme , etablie a L- , ayant pour objet la remise d’une astreinte pour 

l ’annee 2011 par voie gracieuse ; 

Vu le § 131 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que cette disposition, qui permet au directeur de 1’ Administration des 
contributions directes ou a son delegue d’accorder une remise ou une restitution en equite, 
suppose un impot, c ’est-d-dire, d’apres la definition du § 1 AO, le montant d’une contribution 
obligatoire aux charges publiques, a l ’exclusion de toute autre somme ; 

qu’en V absence d’une disposition speciale telle que 1’ article 155 L.I.R. pour les 
interets de retard, V astreinte n ’est done pas susceptible de remise selon le § 131 AO ; 

qu ’il ne s ’agit neanmoins pas d’une lacune de la loi pouvant entrainer une diminution 
des droits du contribuable, car le § 95 AO donne a 1’ autorite qui a fixe I’astreinte le pouvoir 
de la retirer ou de la reduire, lorsque la mesure lui apparait a posteriori injustifiee en raison 
ou en equite (§ 93 AO) ; 


PAR CES MOTIFS 


regoit la demande en la forme ; 
le rejette comme non fondee. [...] » 

Par requete deposee au greffe du tribunal adm ini strati f le 29 janvier 2014, la societe 

a fait introduire un recours tendant a l’annulation, sinon a la reformation, d’une part, de la 

decision de 1’ administration des Contribution directes du 30 juillet 2013 portant liquidation 
d’une astreinte et, d’autre part, de la decision du directeur du 29 octobre 2013 portant rejet de 
sa demande en remise gracieuse du 2 octobre 2013. 
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A l’appui de ses recours, la societe demanderesse fait valoir qu’elle n’aurait pas ete en 
mesure de respecter le delai lui imparti par le bureau d’imposition en vue du depot de la 
declaration pour l’impot sur le revenu des collectivites et pour l’impot commercial de l’annee 
2011 en raison, d’une part, d’obstacles rencontres par son administratrice dans la recherche 
des documents bancaires pertinents, d’ autre part, de difficultes eprouvees par cette derniere 
pour fixer un rendez-vous avec son comptable et, finalement, de la necessity d’apporter des 
corrections au projet de declaration d’impot en voie de finalisation. 

La societe demanderesse explique encore qu’elle aurait ete creee en 2011 dans le but 
de souscrire a un appel d’offres pour la gestion et 1’ administration d’une creche d’une 
institution europeenne. Dans la mesure ou ce but n’aurait pas pu etre realise, elle n’aurait eu 
aucune activite et elle n’aurait, par consequent, genere aucun benefice jusqu’en juillet 2013, 
date a laquelle son actionnaire unique aurait cede ses actions a un tiers. 

Elle ajoute que la decision du 30 juillet 2013 portant liquidation de l’astreinte ne lui 
aurait ete notifiee que le 27 septembre 2013 et que la declaration pour l’impot sur le revenu 
des collectivites et pour l’impot commercial de l’annee 2011, de meme que celle concernant 
l’annee 2012, auraient ete deposees le 12 septembre 2013. 

Elle estime que dans ces conditions, il serait injuste et inequitable de liquider une 
astreinte a son egard, etant donne qu’elle aurait ainsi regularise sa situation aupres de 
1’ administration des Contributions directes avant la notification de la decision du 30 juillet 
2013. 


En tout etat de cause, le montant de 1’ astreinte serait totalement disproportionne 
compte tenu de l’absence d’activites dans son chef pendant la periode concemee et du fait que 
l’impot finalement retenu aux tennes d’un bulletin du 2 octobre 2013, suite a remission 
duquel une demande de remise gracieuse aurait par ailleurs ete introduite, ne s’eleverait qu’a 
....,- euros. 

Le delegue du gouvemement conclut a l’irrecevabilite, d’une part, du recours en 
annulation dirige contre la decision deferee du 29 octobre 2013, au motif qu’un recours en 
reformation contre les decisions du directeur portant rejet d’une demande en remise gracieuse 
serait prevu par les dispositions combinees du paragraphe 131 de la loi generale des impots du 
22 mai 1931, communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO » et de l’article 8 
(3) de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, ci-apres designee par « la loi du 7 novembre 1996 », le recours en annulation 
n’etant admis qu’a defaut d’autres recours prevus par la loi et, d’autre part, du recours en 
reformation introduit contre la decision deferee du 30 juillet 2013. 

A l’audience publique du 6 octobre 2014, le delegue du gouvemement a encore conclu 
a l’irrecevabilite du recours pour autant qu’il est dirige contre la decision du 30 juillet 2013 
portant liquidation d’une astreinte, faute pour la societe demanderesse d’ avoir prealablement 
introduit un recours hierarchique formel, moyen d’ordre public par rapport auquel le 
litismandataire de la societe n’a pas pris position a ladite audience. 

Au fond, le delegue du gouvemement conclut au rejet des recours, au motif qu’une 
demande en remise gracieuse ne pourrait porter que sur le principal et les interets d’une dette 
d’impots et non pas sur les penalites, telles que des astreintes, ces dernieres n’etant, 
contrairement aux interets de retard, pas considerees comme des prestations accessoires aux 
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impots par l’article 1 55bis de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le 
revenu, de sorte que les dispositions applicables aux impots ne leur seraient pas applicables. 


1) Quant au recours tendant a 1’ ampliation, sinon a la reformation de la decision de 
1’ administration des Contributions directes du 30 juillet 2013 portant liquidation d’une 
astreinte 


Encore qu’un demandeur entende exercer principalement un recours en annulation et 
subsidiairement un recours en reformation, le tribunal a l’obligation d’examiner en premier 
lieu la possibilite d’exercer un recours en reformation. En effet, dans la mesure ou l’article 2 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 dispose qu’un recours en annulation n’est recevable 
qu’a l’egard des decisions non susceptibles d’un autre recours d’apres les lois et reglements, il 
n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation lorsqu’un recours en reformation est 
prevu par la loi. 

Au voeu des dispositions combinees du paragraphe 237 AO et de l’article 8 (3) 2. de la 
loi du 7 novembre 1996, le tribunal est appele a statuer comme juge de l’annulation sur le 
recours dirige par un contribuable contre une decision liquidant une astreinte, s’agissant d’une 
decision autre « als die in den Paragraphen ..., 211, 214, 215 und 212 a, Absatz 1 und 235 
bezeichneten Verfiigungen ».' Des lors, le tribunal est incompetent pour statuer sur le recours 
subsidiaire en reformation dirige contre la decision du 30 juillet 2013 portant liquidation 
d’une astreinte. 

Quant a la recevabilite du recours en annulation pour autant qu’il est dirige contre une 
decision autre « als die in den Paragraphen ..., 211, 212, 214, 215, 215a und 212 a, Absatz 1 
und 235 bezeichneten Verfiigungen », telle que la decision deferee du 30 juillet 2013, celle-ci 
est conditionnee par 1’ introduction prealable d’un recours hierarchique formel, tel que prevu 
par le paragraphe 237 AO, dans un delai de trois mois. 1 2 

Or, force est au tribunal de constater qu’il ne ressort pas des pieces soumises a son 
appreciation qu’un tel recours ait ete introduit en l’espece a l’encontre de la decision deferee 
du 30 juillet 2013, etant precise que, tel qu’expose ci-avant, le mandataire de la societe 
demanderesse a, sur question afferente de l’autorite administrative, expressement indique 
dans son courrier adresse le 22 octobre 2013 a la division du contentieux que le « recours 
gracieux » introduit le 2 octobre 2013 dev ant le directeur ne serait pas a considerer comme un 
recours hierarchique formel, mais comme une demande en remise gracieuse. 

II s’ensuit que le recours en annulation introduit a l’encontre de la decision de 
1’ administration des Contributions directes du 30 juillet 2013 portant liquidation d’une 
astreinte est a declarer irrecevable. 

2) Quant au recours tendant a l’annulation, sinon a la reformation de la decision du 
directeur du 29 octobre 2013 portant rejet de la demande en remise gracieuse du 2 octobre 
2013 


Encore qu’un demandeur entende exercer principalement un recours en annulation et 
subsidiairement un recours en reformation, le tribunal a l’obligation d’examiner en premier 
lieu la possibilite d’exercer un recours en reformation. En effet, dans la mesure ou l’article 2 

1 Trib. adm., 26 avril 2010, n° 25987 du role, www.jurad.etat.lu 

2 Trib. adm., 25 janvier 2012, n° 28727 du role, www.jurad.etat.lu 
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de la loi modifiee du 7 novembre 1996 dispose qu’un recours en annulation n’est recevable 
qu’a l’egard des decisions non susceptibles d’un autre recours d’apres les lois et reglements, il 
n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation lorsqu’un recours en reformation est 
prevu par la loi. 

Etant donne que le paragraphe 131 AO en combinaison avec 1’ article 8 (3) 1. de la loi 
du 7 novembre 1996 prevoit en la matiere un recours de pleine juridiction, le tribunal est 
competent pour connaitre du recours subsidiaire en reformation introduit a l’encontre de la 
decision du directeur du 29 octobre 2013 portant rejet de la demande en remise gracieuse de 

la societe du 2 octobre 2013. Le recours en reformation est par ailleurs recevable pour 

avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

II n’y a des lors pas lieu de statuer sur le recours principal en annulation. 

Le paragraphe 131 AO, precite, dispose que « Sur demande dument justifiee endeans 
les delais du paragraphe 153 AO, le directeur de l ’administration des Contributions directes 
accordera une remise d’impdt ou me me la restitution, dans la mesure oil la perception de 
l ’impot dont la legalite n ’est pas contestee, entrainerait une rigueur incompatible avec 
Cequite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du 
contribuable ». 

II ressort de cette disposition que seuls sont susceptibles de remise gracieuse les 
impots dont la legalite n’est pas contestee. 

Aux termes du paragraphe l er (2) AO, les impots sont definis comme suit : « Steuern 
sind einmalige oder laufende Geldleistungen, die nicht eine Gegenleistung fur eine besondere 
Leistung darstellen und von einem offentlichrechtlichen Gemeinwesen zur Erzielung von 
Einkiinften alien auferlegt werden, bei denen der Tatbestand zutrifft, an den das Gesetz die 
Leistungspflicht kniipft; nicht darunter fallen Gebiihrenjur besondere Inanspruchnahme der 
Verwaltung und Beitrdge (Vorzugslasten). ». 

II s’ensuit que la finable d’un impot est de procurer des ressources aux collectivites 
publiques. 

Or, dans la mesure oil une astreinte a pour but d’amener un contribuable recalcitrant a 
s’acquitter de ses obligations envers le bureau d’imposition competent 3 et non de procurer des 
ressources aux collectivites publiques, elle ne saurait etre qualifiee d’ impot au sens du 
paragraphe l er AO, precite. II s’ensuit qu’une astreinte n’est pas susceptible de remise 
gracieuse au sens du paragraphe 131 AO 4 . 

II result e des considerations qui precedent que le directeur a valablement pu rejeter la 

demande en remise gracieuse introduite le 2 octobre 2013 par la societe a l’encontre de la 

decision de 1’ administration des Contributions directes du 30 juillet 2013 portant liquidation 
d’une astreinte, de sorte que le recours en reformation n’est pas fonde. 


3 Trib. adm., 17 decembre 2003, n° 16429 du role. Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 471 et les autres references y 
citees 

4 En ce sens : Trib. adm., 26 avril 2010, n° 25987 du role, www.jurad.etat.lu 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare incompetent pour statuer sur le recours subsidiaire en reformation introduit 
contre la decision de 1’ administration des Contributions directes du 30 juillet 2013 portant 
liquidation d’une astreinte ; 

declare irrecevable le recours principal en annulation introduit contre la decision de 
1’ administration des Contributions directes du 30 juillet 2013 portant liquidation d’une 
astreinte ; 

reqoit en la forme le recours subsidiaire en reformation introduit contre la decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 29 octobre 2013 portant rejet de la 
demande en remise gracieuse de la societe anonyme , actuellement denommee ; 

au fond, le declare non justifie, partant en debout e ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours principal en annulation introduit contre 
la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 29 octobre 2013 

portant rejet de la demande en remise gracieuse de la societe anonyme , actuellement 

denommee ; 

condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 20 octobre 2014 par le premier juge, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Anne Gosset 


Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 20 octobre 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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